CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

MUNICIPALITÉ D’AUMOND

Procès-verbal 3 avril 2012
Séance ordinaire du conseil de la Municipalité d'Aumond tenue au Centre culturel et communautaire situé au 664, route Principale à Aumond, le mardi 3 avril 2012, à compter de 19 h et à laquelle étaient présent :


M. Sébastien Lafrenière

Mme Dorothy St-Marseille



M. André L’Écuyer 


M. Jean Giasson




Mme Christina Savard
Absence motivé : Mme Lise D’Astous.
Sous la présidence de M. le Maire Denis Charron. Assiste à la rencontre, Mme Julie Cardinal, directrice générale à titre de secrétaire d’assemblée.
1.
Ouverture de la séance
1.1   Vérification du quorum
2012-04-A2264
Ouverture de la séance
Il est proposé par le conseiller Sébastien Lafrenière, appuyé par le conseiller André L’Écuyer, et il est résolu à l'unanimité de procéder à l'ouverture de la présente séance à compter de 7h40.
Adoptée.

2012-04-A2265
Adoption de l’ordre du jour 
Il est proposé par le conseiller André L’Écuyer, appuyé par la conseillère Dorothy St-Marseille, et il est résolu à l'unanimité d'adopter l'ordre du jour tel que déposé. 
1. Ouverture de la séance

1.1 Vérification du quorum;

1.2 Ouverture de la séance par le maire;

1.3 Adoption de l’ordre du jour;
2. Adoption des procès-verbaux des séances antérieures
2.1
Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mars 2012
3.
Comptes payables
3.1
Salaires payés  (mars 2012)

3.2
Comptes acquittés (mars 2012)

3.3
Comptes à payer du mois courant (mars 2012)

4.
Incendie et sécurité publique
4.1 
Formation en RCCI - Patrick Séguin

4.2
Adoption du Règlement 2012-02 - Concernant l’Organisation d’un service de sécurité incendie


5.
Voirie
5.1
Embauche Georges Paquette

5.2
Balayage de rues - Judith Langevin

5.3
Appel d’offres sur invitation– Location de camion ¾ de tonne renforci pour voirie
6.
Loisirs et culture
7.
Hygiène du milieu et Environnement
7.1
Tarif de boues septiques sans vidange

7.2
Installation d’une station de vidange des boues septiques au camping – Mandat à M. Louis-Philip Arsenault de Techno-Géo Ar-Graphic
8. Urbanisme, Développement et Industrie
8.1 Avis de motion – Modifiant le règlement de zonage numéro 160 concernant le retrait de  l’usage H-12 sur l’ensemble du territoire sauf dans la zone F-134

8.2 Avis de motion – Modifiant le règlement de zonage numéro 160 concernant l’ajout de l’usage T-7 dans la zone U-200 

8.3 Mandat Charles Langevin – Pour révision des numéros civiques et la cueillette d’information à la Commission de Toponymie

8.4 Concours pour nouveau logo de la municipalité – Recommandation du C.C.U

8.5 Tests d’eau concernant les cours d’eau sur le territoire de la municipalité - Autorisation
9. Administration
9.1    Injonction contre 9210-6467 Québec Inc. - Acceptation de l'entente

9.2 Bacs 360 litres pour déchets et recyclage - Achat de 150 bacs pour déchets et 50 bacs pour le recyclage

9.3 Pierre-Luc Beauregard, Architecte – Modification du plan pour la rénovation du Centre municipal
9.4 Camping - Tarif pour la saison
9.5 Achat d’un aspirateur central au centre communautaire
9.6 Programme de RénoVillage

9.7 CHGA - Levée de fonds

9.8 Transfert de fonds concernant la résolution 2011-10-A2115
9.9 Congrès ADMQ – Inscription de la directrice générale

10. Maire et conseillers
11. Varia

11.1
Lettre d’excuse, Mme Janique Labelle.

12.
Période de questions

13. Correspondance
14. Levée de l’assemblée
Adoptée.
2.
Adoption du procès-verbal 

2012-04-A2266
Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mars 2012
Il est proposé par la conseillère Dorothy St-Marseille, appuyée par le conseiller André L’Écuyer, et il est résolu à l'unanimité d'adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mars 2012, tel que rédigé. 
Adoptée

3. Comptes payables
2012-04-A2267
Adoption des salaires payés par dépôts directs
CONSIDÉRANT que le total des salaires payés pour la période se terminant au 31 mars 2012 s’élève à 28 922.53 $;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean Giasson, appuyé par la conseillère Christina Savard, et résolu à l'unanimité d’approuver la liste des salaires payés par dépôts directs, du mois de mars 2012, pour un montant de 28 922.53 $.
Adoptée.

Certificat de disponibilité de crédits 

Je soussignée Julie Cardinal, directrice générale, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour les fins pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 
_______________________

Julie Cardinal
Directrice générale 

2012-04-A2268
Adoption des comptes payés
CONSIDÉRANT que le total des comptes payés aux fournisseurs pour le mois de mars 2012 s’élève à 17 314.91 $ ;
CONSIDÉRANT que cette liste comprend les dépenses payées aux fournisseurs par chèque et par Accès D’Affaires ;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean Giasson, appuyé par le conseiller Sébastien Lafrenière, et résolu à l'unanimité d'approuver, tel que déposé, la liste des comptes payés, et ce pour un montant de 17 314.91 $.
Adoptée.
Certificat de disponibilité de crédits 

Je soussignée Julie Cardinal, directrice générale, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour les fins pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 
_______________________

Julie Cardinal
Directrice générale 

2012-04-A2269
Adoption des comptes à payer
CONSIDÉRANT que le total des comptes à payer aux fournisseurs pour le mois de mars 2012 s’élève à 26 603.83 $ ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean Giasson, appuyé par le conseiller Sébastien Lafrenière, et résolu à l'unanimité d'approuver, tel que déposé, la liste des comptes payables du mois de mars 2012, et ce pour un montant de 26 603.83 $. 
Adoptée.

Certificat de disponibilité de crédits 

Je soussignée Julie Cardinal, directrice générale, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour les fins pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 
_______________________

Julie Cardinal
Directrice générale

4.
Incendie et sécurité publique
2012-04-A2270
Formation en RCCI - Patrick Séguin
CONSIDÉRANT que dans le schéma de couverture de risque les municipalités se sont engagées à avoir parmi les effectifs du service d’incendie plus de ressources formées pour la recherche des causes et des circonstances des incendies;
CONSIDÉRANT qu'une formation de 45 heures sera donnée par le cégep Montmorency dans la région;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean Giasson, appuyé par la conseillère Christina Savard, et il est résolu d’autoriser le chef pompier Patrick Séguin, à suivre la formation en recherche des causes et circonstances des incendies et que ses frais et dépenses lui soient remboursés.





Adoptée.

Certificat de disponibilité de crédits 

Je soussignée Julie Cardinal, directrice générale, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour les fins pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 
_______________________

Julie Cardinal
Directrice générale

2012-04-A2271
Adoption du règlement 2012-02  -  Concernant l'Organisation d'un service de sécurité incendie 

CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

MUNICIPALITÉ D’AUMOND

RÈGLEMENT NUMÉRO 2012-02

RÈGLEMENT CONCERNANT LA CRÉATION
DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE

ATTENDU QUE les articles 62 et 64 de la Loi sur les compétences municipales, L.R.Q., chapitre C-47.1 autorisent une municipalité locale à réglementer en matière de sécurité ainsi qu’à confier à une personne l'organisation et la gestion de son service de sécurité incendie;
ATTENDU QUE ce règlement fait suite à l’adoption du schéma de couverture de risques de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau qui a été adopté par la municipalité d'Aumond le 9 décembre 2010 par sa résolution numéro 2010-12-A 1822;

ATTENDU QU'   
il est dans l'intérêt général du service de sécurité incendie, de la municipalité et de ses citoyens qu'un tel règlement soit adopté ;

ATTENDU QU'   
un avis de motion a été donné à la séance du conseil municipal du 6 septembre 2011. Il est proposé par la conseillère Dorothy St-Marseille, appuyée par le conseiller Jean Giasson, et résolu à l’unanimité que le conseil décrète ce qui suit :

1. PREMIER CHAPITRE – LE SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE

1.1 Le service de sécurité incendie de la municipalité d'Aumond est établi.

1.2 Le service de sécurité incendie est chargé de la lutte contre les incendies ainsi que des sauvetages lors de ces événements afin de limiter les pertes de vie et les pertes matérielles.

Le service de sécurité incendie doit :

a) effectuer la première intervention dans les meilleurs délais suivant l’alerte;

b) s’assurer qu’aucune personne n’est mise en danger par l’incendie et, le cas échéant, prendre les moyens qui s’imposent pour mettre à l’abri toute personne mise en danger par l’incendie ;

c) procéder au confinement et à l’extinction de l’incendie en vue d’éviter toute propagation aux édifices voisins.

1.3 Le service de sécurité incendie remplit ses obligations dans la mesure des effectifs, des équipements et des budgets mis à sa disposition et à la condition que le lieu de l’incendie soit atteignable par voie routière. L’intervention du service lors d’un incendie est réalisée selon la capacité du service à obtenir et acheminer l’eau nécessaire à la lutte contre l’incendie, compte tenu des infrastructures municipales, des équipements mis à sa disposition et de la topographie des lieux.

1.4 Le service réalise des activités d’évaluation et d’analyse des incidents d’évaluation des diverses dispositions de la réglementation municipale se rapportant à la sécurité incendie, de promotion sur l’installation et la vérification du fonctionnement d’avertisseurs de fumée, d’inspection périodique des risques plus élevés et de sensibilisation du public.

1.5 Le service de sécurité incendie participe à la recherche du point d’origine, des causes probables et des circonstances d’un incendie.

1.6 Le service de sécurité incendie participe et applique les processus qui seront établis dans le cadre de la coordination de tous les intervenants liés à la sécurité publique réunissant tous les services voués à la sécurité publique, notamment les services ambulanciers, la police municipale et la Sûreté du Québec, le ministère des Transports, la SOPFEU, Hydro- Québec et les services hospitaliers.

1.7 Le service de sécurité incendie peut être appelé à exécuter toute autre tâche relevant de sa mission et de ses champs d’expertise.

2. DEUXIÈME CHAPITRE – ORGANISATION DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE

2.1 Le service sera constitué d’un directeur et de pompiers à temps partiel. De plus, dans les cas où la gestion des effectifs le requiert, le service pourra comprendre un ou plusieurs des postes suivants : directeur adjoint, capitaine, lieutenant, préventionniste ou tout autre poste nécessaire au bon fonctionnement du service.

2.2 Les personnes désirant soumettre leur candidature pour le service de sécurité incendie devront répondre aux exigences suivantes :

a) avoir dix-huit (18) ans;

b) s’engager à suivre et à réussir les formations reconnues par la loi et qui sont relatives à l’emploi postulé dans les délais prescrits;

c) se soumettre à des examens d’admission ;

d) demeurer dans les limites du territoire de la municipalité d'Aumond ou dans un périmètre raisonnable et accepté par le directeur du service de sécurité incendie;
e) se soumettre et réussir l’examen médical conformément à la norme NFPA-1582 « Comprehensive Occupational Medical Program for Fire Departments »;

f) être titulaire d’un permis de conduire valide de classe 5 et s’engager à obtenir la classe 4-A pour les véhicules d’urgences avant la fin de sa probation.

2.3 Sur recommandation du directeur du service, le conseil de la municipalité d'Aumond nomme par résolution les pompiers à temps partiel. Le cas échéant, le conseil de la municipalité d'Aumond nomme également les capitaines, lieutenants et préventionnistes.

2.4 Tout nouveau membre du service incendie sera soumis à une période de probation de douze (12) mois. Cette probation pourra être prolongée d’une période n’excédant pas douze (12) mois supplémentaires si le directeur du service de sécurité incendie le juge nécessaire.

2.5 Les vêtements protecteurs et les autres vêtements de travail jugés nécessaires par le directeur du service et reliés aux tâches à accomplir seront fournis par la municipalité d'Aumond. De plus, dans les domaines d’intervention où la municipalité déclare compétence, la formation et les équipements nécessaires devront être fournis aux membres du service de sécurité incendie.

2.6 La municipalité s’engage à souscrire, à maintenir et à défrayer le coût d’une assurance visant à indemniser les membres du service de sécurité incendie ou leurs héritiers en cas de perte de vie, de blessures corporelles, d’invalidité et de perte de salaire dans le cadre de leurs fonctions.

2.7 Sur recommandation du directeur du service, le conseil de la municipalité d'Aumond pourra mettre fin à l’emploi d’un membre du service dans un des cas suivants :

a) s’il ne répond plus à une des exigences prévues à l’article 2.2 du présent règlement;

b) s’il fait preuve d’inconduite grave;

c) s’il omet de respecter les dispositions du présent règlement;

d) s’il ne conserve pas une bonne condition physique ou, à la demande du directeur, refuse de subir un nouvel examen médical ou une nouvelle évaluation de sa condition.

2.8 Les membres du service de sécurité incendie devront se conformer à toutes directives ou lois en vigueur applicables au service de sécurité incendie.

2.9 Les directives internes de la municipalité seront mises à jour et distribuées annuellement à chaque membre du service de sécurité incendie. Lors de la remise, les membres devront signer une preuve de réception.
3. TROISIÈME CHAPITRE – POUVOIRS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE

3.1 Le directeur du service de sécurité incendie sera responsable de :

a) la réalisation des objectifs du service, compte tenu des effectifs et des équipements mis à sa disposition;

b) l’utilisation efficace des ressources humaines, matérielles, financières et informationnelles mises à sa disposition;

c) la gestion administrative du service dans les limites du budget qui lui est alloué.

3.2 Le service de sécurité incendie est chargé de la lutte contre les incendies ainsi que des sauvetages lors de ces événements. Le service peut également être chargé de la lutte contre les sinistres, du secours aux victimes d’accidents, du secours des personnes sinistrées et de leur évacuation d’urgence.

3.2.1  Dans le cadre de leurs fonctions, les membres du service :

a) participent à l’évaluation des risques d’incendie et à l’organisation des secours;

b) procèdent à la lutte contre les incendies ainsi qu’aux sauvetages lors d’incendie;

c) participent à la prévention des incendies en faisant la promotion des mesures de prévention et d’autoprotection;

d) déterminent le point d’origine, les causes probables et les circonstances immédiates de l’incendie que sont, entre autres, les caractéristiques de l’immeuble ou des biens endommagés et le déroulement des événements, et à cette fin, dans les 24 heures de la fin de l’incendie peuvent :

I. 
interdire l’accès aux lieux incendiés pour faciliter la recherche ou la conservation d’éléments utiles à l’accomplissement de ses fonctions;

II. 
inspecter les lieux incendiés et examiner ou saisir tout document ou tout objet qui s’y trouve et qui peut contribuer à établir le point d’origine, les causes probables ou les circonstances immédiates de l’incendie;

III. 
photographier les lieux et ces objets;

IV. 
prendre copie des documents;

V. 
effectuer ou faire effectuer sur les lieux les expertises qu’ils jugent nécessaires;

VI. 
recueillir de l’information des personnes présentes au moment de l’incendie.

3.3 Le directeur du service doit communiquer au ministère de la Sécurité publique, au plus tard le 31 mars de l’année qui suit l’incendie, la date, l’heure, et le lieu de survenance de l’incendie, la nature des préjudices, l’évaluation des dommages causés, la force de frappe et, s’ils sont connus, le point d’origine, les causes probables et les circonstances immédiates de l’incendie que sont, entre autres, les caractéristiques de l’immeuble ou des biens endommagés et le déroulement des événements.

3.4 De plus, le directeur doit :

a) aviser le commissaire-enquêteur compétent d’un incendie survenu dans le ressort du service :

I. 
s’il ne peut établir le point d’origine et les causes probables de l’incendie;

II. 
si les circonstances de l’incendie lui paraissent obscures;

III. 
si les causes probables ou les circonstances de l’incendie ont, à sa connaissance, un lien avec d’autres incendies.

b) rapporter au service de police compétent sur le territoire, sans délai et avant d’entreprendre ses recherches, tout incendie :

I. 
qui a causé la mort d’une personne;

II. 
dont la cause probable n’est pas manifestement accidentelle ou pour lequel il a des raisons de croire qu’il y a eu acte criminel;

III. 
qui est un cas particulier spécifié par le service de police.

c) voir au respect des exigences imposées par les lois en vigueur et plus particulièrement la Loi sur la sécurité incendie;

d) s’assurer de l’application des règlements municipaux sur la sécurité incendie et favoriser l’application des autres règlements municipaux qui ont une incidence sur la sécurité incendie;

e) évaluer les diverses dispositions de la réglementation municipale sur la sécurité incendie, et recommander au conseil tout amendement aux règlements existants ou tout nouveau règlement jugé essentiel ou important pour la protection des vies et des biens contre les dangers du feu;

f) assurer le perfectionnement et mettre en place un programme d’entraînement des membres du personnel du service de façon à obtenir d’eux un maximum d’efficacité sur le lieu d’un incendie;

g) s’assurer que les équipements et installations utilisés par le service, autre que le réseau d’aqueduc, les bornes d’incendie et les prises d’eau sèche, soient régulièrement inspectés et vérifiés, qu’un rapport soit rédigé pour en faire état et qu’un suivi à ces inspections et rapport soit réalisé;

h) formuler auprès du conseil les recommandations pertinentes en regard des objets suivants : l’achat des appareils et équipements, le recrutement du personnel, la construction de postes incendie, l’amélioration du réseau de distribution d’eau et des conditions du réseau routier et sur toute autre action à initier qu’il considère justifiée par le maintien ou l’amélioration de la sécurité incendie dans la municipalité compte tenu du degré de développement de celle-ci et de l’accroissement des risques dans le milieu;

i) préparer, pour adoption par résolution du conseil, un rapport d’activités pour l’exercice précédent et les projets pour la nouvelle année en matière incendie, rapport à transmettre au ministère dans les trois mois de la fin de l’année financière.

3.5 Le directeur du service de sécurité incendie ou, en son absence, la personne qu’il a désignée, aura la responsabilité de la direction des opérations de secours lors d’un incendie. Toutefois, jusqu’à l’arrivée sur les lieux de l’incendie du directeur ou de la personne désignée, la direction des opérations relève du premier pompier arrivé.

3.6 Pour accomplir leurs devoirs lors d’un incendie, les membres du service incendie peuvent entrer dans tout lieu touché ou menacé ainsi que dans tout lieu adjacent dans le but de combattre l’incendie ou de porter secours. Dans les mêmes conditions et sous l’autorité de celui qui dirige les opérations, ils peuvent également :

a) entrer, en utilisant les moyens nécessaires, dans le lieu où il existe un danger grave pour les personnes ou les biens ou dans le lieu adjacent dans le but de supprimer ou d’atténuer le danger ou pour porter secours;

b) interdire l’accès dans une zone de protection, y interrompre ou détourner la circulation ou soumettre celle-ci à des règles particulières;

c) ordonner, par mesure de sécurité dans une situation périlleuse et lorsqu’il n’y a pas d’autres moyens de protection, l’évacuation des lieux;

d) ordonner, pour garantir la sécurité des opérations et après s’être assurés que cette action ne met pas en danger la sécurité d’autrui, de cesser l’alimentation d’énergie d’un établissement ou, s’ils peuvent le faire par une procédure simple, l’interrompre eux-mêmes;

e) autoriser la démolition d’une construction pour empêcher la propagation d’un incendie;

f) ordonner toute autre mesure nécessaire pour rendre un lieu sécuritaire;

g) lorsque les pompiers ne suffisent pas à la tâche, accepter ou requérir l’aide de toute personne en mesure de les assister;

h) accepter ou réquisitionner les moyens de secours privés nécessaires lorsque les moyens du service sont insuffisants ou difficilement accessibles pour répondre à l’urgence d’une situation.

3.7 Tout membre du service devra tenter de confiner et d’éteindre tout incendie par les moyens à sa disposition, compte tenu des objectifs de limiter la propagation de l’incendie et les pertes humaines et matérielles.

3.8 Lors d’un sinistre ou d’un incendie, l’officier responsable peut, s’il juge nécessaire, et ce, dans le seul but de protéger les vies humaines et les biens, procéder à une opération de pompage à même une source statique avoisinante, que ce soit une piscine, un étant, un bassin ou un réservoir de quelque nature que ce soit. Il est entendu que la municipalité doit voir à faire remettre le tout dans son état d’origine après avoir complété l’opération.

3.9 En cas d’incendie sur son territoire ou dans le ressort de son service de sécurité incendie, lorsque l’incendie excède les capacités de celui-ci ou celles des ressources dont elle s’est assuré le concours par une entente prévue au schéma de couvertures de risques, la municipalité peut, par la voix de son directeur ou de la personne qu’elle a désignée, demander l’intervention ou l’assistance du service de sécurité incendie d’une autre municipalité.

a) L’ensemble des opérations de secours sera sous la direction du directeur du service du lieu de l’incendie à moins qu’il n’en soit convenu autrement. Lorsque la municipalité n’a pas de service incendie, la direction des opérations relève du directeur du service désigné par celui qui a demandé l’intervention des services.

b) Le coût de cette aide est à la charge de la municipalité qui l’a demandée suivant un tarif raisonnable établi par résolution dans l’entente relative à l’assistance mutuelle en protection incendie entre les municipalités de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau ou par résolution avec une autre municipalité à l’extérieur de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau.

3.10 Lorsqu’en vertu de l’article 33 de la Loi sur la sécurité incendie, le service de sécurité incendie est appelé à combattre un incendie dans une autre municipalité.
4. QUATRIÈME CHAPITRE – INFRACTIONS ET PEINES

4.1 Quiconque tente d’empêcher l’exécution ou la réalisation de l’une des obligations prévues au présent règlement ou tente d’entraver ou de nuire au travail d’un des membres du service incendie dans l’exercice de ses fonctions commet une infraction.

4.2 Un agent de la paix, le directeur du service de sécurité incendie ou tout autre fonctionnaire de la municipalité d’Aumond dûment autorisé par résolution ou règlement, peut émettre un constat d’infraction au sens du Code de procédure pénale (L.R.Q., c. 25.1) pour toute infraction au présent règlement.

4.3 Quiconque contrevient à l’une ou quelconque des dispositions du présent règlement commet une infraction et est passible d’une amende qui ne peut être inférieure à quatre cents dollars (400$) et qui ne peut excéder mille dollars (1000$) pour une première infraction si le contrevenant est une personne physique. Dans le cas où le contrevenant est une personne morale, l’amende ne peut être inférieure à huit cents dollars (800$) et ne peut excéder deux mille dollars (2000$). En cas de récidive, l’amende minimale est de neuf cents dollars (900$) pour une personne physique et de mille huit cents dollars (1800$) pour une personne morale. Si l’infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des journées constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure l’infraction, conformément au présent article.

5. CINQUIÈME CHAPITRE – DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES

5.1 Le présent règlement remplace et abroge tout règlement, partie de règlement ou article ainsi que toute résolution de la municipalité portant sur le même objet, notamment le règlement numéro 160 et le code de régie interne.

5.2 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.

5.3 Suivant l’entrée en vigueur du présent règlement, le service de sécurité incendie disposera de six (6) mois afin de mettre en place ou de rendre conforme toute structure, procédure, programme ou autre plan rendu nécessaire, créé ou modifié par l’adoption du présent règlement.

5.4 Le temps de réponse qui est mentionné au schéma de couverture de risques en sécurité incendie, ne pourras pas être respecté lorsque des conditions particulières empêchent l’accès au service d’incendie tel que, sans être limitatif, un chemin inaccessible, une barrière, un chemin non déneigé ou mal entretenu, un bâtiment situé sur une île, mauvaises conditions météorologiques. 

AVIS DE MOTION DONNÉ LE : 6 septembre 2011

ADOPTÉ LE : 3 avril 2012

PUBLIÉ LE : 

ENTRÉE EN VIGUEUR LE : 

Denis Charron 


Julie Cardinal

Maire 




Directrice générale 

5.
Voirie
2012-04-A2272
Embauche - Georges Paquette

CONSIDÉRANT que nous avons besoin de remplacer M. Denis Breton durant son congé de maladie et autres congés;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean Giasson, appuyé par le conseiller André L’Écuyer, d'embaucher M. Georges Paquette sur appel pour des remplacements occasionnels. 
Adoptée.
2012-04-A2273
Balayage de rues - Judith Langevin

CONSIDÉRANT que nous devons effectuer le balayage des rues;

CONSIDÉRANT que Madame Judith Langevin nous offre pratiquement le même tarif que l'an passé;


EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean Giasson, appuyé par la conseillère Christina Savard, d'octroyer le contrat de balayage des rues à Madame Judy Langevin au tarif de 100.00 $ de l’heure. 
Adoptée.

Certificat de disponibilité de crédits 

Je soussignée Julie Cardinal, directrice générale, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour les fins pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 
_______________________

Julie Cardinal
Directrice générale

2012-04-A2274
Appel d’offres sur invitation – Location de camion ¾ de tonne renforci pour voirie
CONSIDÉRANT que nous avons besoin d’un nouveau camion ¾ de tonne pour les travaux de voirie ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller André L’Écuyer, appuyé par le conseiller Sébastien Lafrenière,et il est unanimement résolu d’autoriser la directrice générale Julie Cardinal à procéder à un appel d’offres pour la location d’un nouveau camion avec les équipements nécessaires.  

Adoptée.
6.
Loisirs et culture
7.   Hygiène du milieu et Environnement
2012-04-A2275
Tarif de boues septiques sans vidange
Il est proposé par le conseiller André L’Écuyer, appuyé par la conseillère Dorothy St-Marseille, et résolu unanimement que le tarif de 48.69 $ soit facturé par résidence qui n'est pas vidangée par la municipalité afin de couvrir les frais de quote-part pour les boues septiques, pour l’année 2012.




Adoptée
2012-04-A2276
Installation d’une station de vidange des boues septiques au camping – Mandat à M. Louis-Philip Arsenault de Techno-Géo Ar-Graphic
CONSIDÉRANT que nous désirons offrir une station de vidange des boues septiques pour les personnes qui font la location d’un emplacement sur le terrain de camping ;

Il est proposé par le conseiller André L’Écuyer, appuyé par la conseillère Christina Savard, et résolu unanimement de mandater M. Louis-Philip Arsenault de la firme Techno-Géo Ar-Graphic pour l’analyse du dossier pour la conception d’une station de vidange des boues septiques pour un montant de 1 500.00$.




Adoptée

Certificat de disponibilité de crédits 

Je soussignée Julie Cardinal, directrice générale, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour les fins pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 
_______________________

Julie Cardinal
Directrice générale

8.   Urbanisme, Développement et Industrie
Avis de motion
Modification du règlement de zonage numéro 160 - concernant le retrait de  l’usage H-12 sur l’ensemble du territoire sauf dans la zone F-127
Avis de motion est par la présente donné par la conseillère Dorothy St-Marseille, qu’à une séance ultérieure, relativement à la modification du règlement de zonage numéro 160 concernant le retrait de  l’usage H-12 sur l’ensemble du territoire sauf dans la zone F-127 sera présenté pour adoption.

Avis de motion
Modification du règlement de zonage numéro 160 - concernant l’ajout de l’usage T-7 dans la zone U-200

Avis de motion est par la présente donné par la conseillère Dorothy St-Marseille, qu’à une séance ultérieure, relativement à la modification du règlement de zonage numéro 160 concernant l’ajout de l’usage T-7 dans la zone U-200 sera présenté pour adoption.

2012-04-A2277
Mandat Charles Langevin – Révision des numéros civiques et la cueillette d’information à la Commission de Toponymie
CONSIDÉRANT que nous désirons faire la révision des numéros civiques en préparation de l’installation des plaquettes de numéros civiques ;

Il est proposé par la conseillère Christina Savard, appuyée par la conseillère Dorothy St-Marseille, et résolu unanimement de mandater M. Charles Langevin pour la révision des numéros civiques et la cueillette d’information.




Adoptée

2012-04-A2278
Concours pour nouveau logo de la municipalité – Recommandation du C.C.U

CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme désire qu’un concours soit lancé pour la création d’un nouveau logo pour la municipalité ;

Il est proposé par la conseillère Christina Savard, appuyée par le conseiller André L’Écuyer, et résolu unanimement d’ouvrir un concours à toute la population pour la création d’un nouveau logo pour représenter la municipalité.




Adoptée

2012-04-A2279
Tests d’eau concernant les cours d’eau sur le territoire de la municipalité - Autorisation

CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme recommande que des tests d’eau soient effectués sur les cours d’eau de la municipalité ;

Il est proposé par la conseillère Dorothy St-Marseille, appuyée par le conseiller André L’Écuyer, et résolu unanimement d’autoriser l’inspecteur en environnement de faire les démarches sur les cours d’eau jugés nécessaire.




Adoptée

9. 
Administration
2012-04-A2280
Injonction contre 9210-6467 Québec Inc. - Acceptation de 
l'entente
Il est proposé par le conseiller André L’Écuyer, appuyé par la conseillère Christina Savard, et résolu unanimement d'accepter l'entente de règlement hors cour no. 60679 proposée et transmise à l’Honorable Juge Martin Bédard, j.c.s., pour la faire entériner concernant l'injonction contre 9210-6467 Québec Inc.



Adoptée

2012-04-A2281
Bacs 360 litres pour déchets et recyclage - Achat de 150 bacs pour déchets et 50 bacs pour le recyclage
CONSIDÉRANT qu'il est possible de profiter d'un regroupement avec la Municipalité de Blue Sea qui lancera un appel d'offres pour l'achat de bacs roulant de 360 litres;

CONSIDÉRANT que nous désirons faire l'achat de 150 bacs roulants de 360 litres, gris et avec logo pour les déchets et 50 bacs roulants de 360 litres, bleu avec logo;

Il est proposé par le conseiller André L’Écuyer, appuyé par la conseillère Dorothy St-Marseille, et résolu unanimement d'acheter 150 bacs de 360 litres pour les déchets et 50 bacs de 360 litres pour le recyclage et de les facturer aux contribuables qui désireront s'en procurer.




Adoptée

Certificat de disponibilité de crédits 

Je soussignée Julie Cardinal, directrice générale, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour les fins pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 
_______________________

Julie Cardinal
Directrice générale

2012-04-A2282
Pierre-Luc Beauregard, Architecte - Modification du plan pour 
la rénovation du Centre municipal
CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de procéder à la modification du plan initial pour la rénovation du Centre municipal;

CONSIDÉRANT que nous désirons procéder à l'aménagement des bureaux municipaux;

CONSIDÉRANT que le rapport no. RAP0760226 de la C.S.S.T. en date du 10 février 2012 nous recommande de transférer les bureaux municipaux au Centre municipal;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller André L’Écuyer, appuyé par la conseillère Christina Savard, et résolu unanimement d'autoriser les modifications au plan initial afin de procéder au lancement de l'appel d'offres sur invitation pour la rénovation du Centre municipal.




Adoptée

2012-04-A2283
Camping - Tarif pour la saison
CONSIDÉRANT qu'une demande a été faite concernant la location d'un emplacement de camping pour la saison;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller André L’Écuyer, appuyé par la conseillère Dorothy St-Marseille, et résolu unanimement de fixer un tarif saisonnier à 775.00 $ incluant l'électricité, du 15 mai au 15 aout 2012.



Adoptée

2012-04-A2284
Achat d'un aspirateur central au Centre communautaire
CONSIDÉRANT qu'il est possible de profiter des rénovations pour faire l'installation d'un aspirateur central;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller André L’Écuyer, appuyé par la conseillère Christina Savard, et résolu unanimement d'acheter un aspirateur central au coût d’environ 1 000.00$ plus taxes.



Adoptée

Certificat de disponibilité de crédits 

Je soussignée Julie Cardinal, directrice générale, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour les fins pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 
_______________________

Julie Cardinal
Directrice générale

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Programme RénoVillage
Le conseil est informé que le programme RénoVillage débutera le 11 avril prochain.
2012-04-A2285
CHGA - Levée de fonds
Il est proposé par la conseillère Dorothy St-Marseille, appuyée par la conseillère Christina Savard, et il est résolu à l’unanimité d’autoriser CHGA d’organiser un souper spaghetti à la salle municipale et de fournir les articles demandés pour la fondation québécoise du cancer pour le projet Compostelle en tandem.



Adoptée

2012-04-A2286
Transfert de fonds concernant la résolution 2011-10-A2115
Il est proposé par le conseiller André L’Écuyer, appuyé par le conseiller Sébastien Lafrenière, et il est résolu à l’unanimité d’autoriser le transfert des fonds réservé par la résolution 2011-10-A2115 pour l’aménagement des nouveaux locaux et répondre ainsi aux exigences du rapport no. RAP0760226 de la C.S.S.T. en date du 10 février 2012.




Adoptée

2012-04-A2287
Congrès ADMQ
Il est proposé par le conseiller André L’Écuyer, appuyé par la conseillère Dorothy St-Marseille, d’autoriser l’inscription au coût de 450$ plus taxes, de la directrice générale au congrès annuel de l’Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ), qui se tiendra les 6, 7 et 8 juin prochains à Québec. Les frais afférents lui seront remboursés.
Adoptée

Certificat de disponibilité de crédits 

Je soussignée Julie Cardinal, directrice générale, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour les fins pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 
_______________________

Julie Cardinal
Directrice générale

10. 
Maire et conseillers
11. 
Varia
2012-04-A2288
Lettre d’excuse, Mme Janique Labelle
Il est proposé par le conseiller André L’Écuyer, appuyé par le conseiller Sébastien Lafrenière, d’accepter les excuses…
Adoptée
12.
Période de questions
13.
Correspondance
14. 
Levée de l’assemblée
2012-04-A2289
Levée de l’assemblée
Il est proposé par la conseillère Christina Savard, appuyée par la conseillère Dorothy St-Marseille, et il est résolu à l’unanimité de procéder à la levée de la présente assemblée, à 8h02.
Adoptée.



​​      







Denis Charron 


Julie Cardinal
Maire 



Directrice générale
